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C’est seulement en toute fin de journée jeudi 12 décembre que la Direction nous a informés de la visite du ministre accompagné de notre Directeur Général dans les services pour le lundi 16 décembre. A la clé une rencontre d’une petite heure avec les représentants du personnel nous était annoncée.

Ce lundi, changement de programme, la dite rencontre est repoussée de deux heures et le ministre ni le DGFIP ne recevront les syndicats, ce sera les chefs de cabinets !
Par contre, M. le Ministre et le DG recevront un certain nombre d’agents triés sur le volet. 

Mépris pour les représentants du personnel, écoute attentive des récriminations du patronat, telle est leur conception d’un dialogue réduit à l’extrême.

Voilà pour le décor d’une véritable caricature de dialogue social !

Mais c’était sans compter sans les syndicats, dont la CGT qui a pu mobiliser une cinquantaine de collègues appuyés par la sono de la CGT et par des délégations de différents secteurs de la Fonction Publique venus soutenir notre initiative afin de recevoir dignement notre Ministre.

Dès son arrivée à la cité sous les huées, celui-ci s’est trouvé confronté aux agents venus exprimer leur mécontentement : un bref échange impromptu s’est imposé mais la langue de bois était de mise.

Les personnels présents ont scandé : Assez de suppressions d’emploi, assez de gel des salaires, ou est le changement ?
La presse présente en grand nombre pour l’événement (FR3, Europe 1, France inter, Radio Vaucluse, La Provence, La Marseillaise, Le Dauphiné) a interviewé les représentants du personnel.

Les agents désignés ont été reçus par le Ministre en présence de la presse mais n’ont même pas été entendus : ils étaient là pour le discours, pour la tapisserie, pour entendre de la bouche du Ministre l’annonce de la dématérialisation du timbre fiscal, la belle affaire !
Mais de quoi Mr. le Ministre a-t-il peur ?

D’entendre en direct les revendications des agents ? 

Pourquoi cette véritable provocation: à quelques jours du comité technique convoqué à la hâte le 19 décembre par la Direction, à la veille des vacances de fin d’année, mêlant intentionnellement dans son ordre du jour des sujets qui doivent être traités dans l’intérêt des agents avec la question des suppressions d’emplois ?

Les organisations syndicales représentatives ainsi que la CFDT ont donc finalement été reçues en fin d’après midi par le sous directeur de cabinet du ministre qui possède une assez bonne maîtrise de la langue de bois technocratique. La CGT l’a invité à faire part au ministre de son refus des suppressions d’emplois, dogmatiques et contre productives d’un point de vue budgétaire. Nous avons également dénoncé la paupérisation des fonctionnaires. Nous avons enfin marqué notre refus ferme de la démarche stratégique. Les réponses furent du niveau de celles que nous entendons à longueur de Comités Techniques Locaux : affligeantes !

En décidant de ne pas rencontrer les syndicats, le Ministre refuse de répondre lui-même des conséquences d’une politique de destruction des emplois et des missions !

Monsieur le Ministre, nous commencerons notre déclaration en évoquant la situation de notre département, un des plus pauvres de France avec toutes les problématiques qui en découlent au niveau de l’accueil du public et de l’explosion des demandes de délais de paiement.

Sur 5 ans, en incluant les suppressions décidées pour 2014, on décompte 114 emplois détruits dans nos services depuis 2010, soit 110 agents de catégorie C, 4 B et 7 créations de postes de catégorie A.

Alors que nos missions sont sacrifiées, les conditions de travail détériorées, les tensions exacerbées dans tous les services, les 13 nouvelles suppressions équivalent temps plein: 2 A, 3B et 8 C s’ajoutent à toutes les précédentes.

Nos comptables ne sont plus les interlocuteurs privilégiés des collectivités en terme de conseil comme par exemple en ce moment  à l’hôpital d’Avignon où un cabinet privé KPMG est en train de faire un audit.

Les orientations que vous justifiez au nom de la résorption du déficit budgétaire s’inscrivent pleinement dans la continuité de celles de vos prédécesseurs. Les dispositions de la démarche stratégique ne feront qu’accentuer le démantèlement de notre administration, nous la rejetons en bloc, de même que les propositions des rapports Desroches et Pêcheur. nous ne voulons pas de mutualisations qui accompagnent la déstructuration des services mais de moyens pour assurer l’intégralité de nos missions.

C’est dans ce contexte que vous entendez poursuivre la réorganisation des services impliquant de nouvelles fermetures d’implantations en imposant la mobilité des personnels à l’échelle ministérielle. C’est un véritable dispositif d’accompagnement des restructurations. Nous vous rappelons qu’en 2008, le projet de loi sur la mobilité rejeté par les personnels avait suscité une forte mobilisation. Nous sommes attachés à notre statut, à la défense des garanties des personnels parce qu’on est attachés à la qualité du service public, à la pérennité de toutes ses missions et il nous paraît inconcevable que vous mettiez en œuvre ce processus aujourd’hui.

Concernant les rémunérations, nous protestons contre le gel de la valeur du point d’indice depuis 2010, entraînant la perte sèche de pouvoir d’achat de 13% sur les dix dernières années. 

La CGT Finances Publiques exige:

· l’ouverture de négociations sur les rémunérations ;

· l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et , à minima , le rétablissement des effectifs d’avant fusion ;

· Le retrait de la démarche stratégique ;

· Le maintien du maillage territorial ;

· L’ouverture d’une négociation sur l’avenir de la DGFIP à partie d’une analyse contradictoire ;

· L’abandon des projets sur la mobilité des personnels.

Avignon le 16 décembre 2013


